
À l'exemple de l'Amérique de Trump qui a conclu des accords d'expulsion avec l’Ouganda, l’Équateur et le Honduras, de l'Angleterre 

qui avait traité avec le Rwanda ou de l'Inde qui jette des réfugiés rohingyas à la mer, de nombreux pays européens semblent se mon‐

trer sensibles, si l’on en croit les médias, aux chants des extrêmes droites lorsqu’il s’agit de refouler les migrants. En créant, par 

exemple, hors de l'Union Européenne, des "plateformes de retour" – autrement appelés "hubs" – vers lesquels pourront être en‐

voyés des migrants en séjour irrégulier dans l’un des pays de l’UE.

Adopté par le Parlement européen le 26 mars 2026, le nouveau règlement Retour, qui est appelé à remplacer la directive de 2008, 

vient durcir encore les politiques migratoires pratiquées par ceux‐ci. Prévoyant l’allongement de l’enfermement jusqu’à 24 mois, faci‐

litant les expulsions sans décision judiciaire préalable et ouvrant la voie aux centres de rétention évoqués, ce texte fait peser de 

graves menaces sur les droits et la dignité des personnes étrangères et constitue une véritable escalade de la honte. Pourtant, alors 

qu’en France la résistance citoyenne, appuyée par des décisions de justice, se manifeste dans plusieurs domaines de l’accueil des exi‐

lés, il semblerait qu’à l’exemple de l’Espagne, le balancier revienne vers l’ouverture des pays de l’UE aux travailleurs étrangers.

source : Cimade, 27 mars 2026
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Les lois anti-immigration et les politiques 
racistes prolifèrent, les citoyens résistent

20 ans de dégradation des droits des personnes étrangères en France
En janvier 2024, la loi Asile et immigra‐

tion, dite loi Darmanin, suivie un an plus 

tard par la circulaire prise par Bruno Re‐

tailleau alors ministre de l’Intérieur, mar‐

quaient chacune un cap supplémentaire 

en matière de graves atteintes aux droits 

des personnes étrangères présentes sur 

le territoire français. Sous couvert de 

"fermeté", ces textes consacrent la pri‐

mauté de l’arbitraire d’une administra‐

tion au service de politiques migratoires 

dont la seule boussole semble être l’assi‐

milation des personnes exilées à 

des indésirables. Le tout dans un 

contexte politique et médiatique 

où règne la suspicion à l’égard de 

celles‐ci, et où la restriction sans 

précédent des voies de régularisa‐

tion s'impose en parallèle de leur 

criminalisation croissante.

Deux ans après, les équipes de la Ci‐

made font un bilan particulière‐

ment alarmant des effets délétères 

pect des droits humains qui constituent 

les bases historiques de notre pays. Il est 

temps de faire cesser cette fuite en avant 

du rejet et de la maltraitance des per‐

sonnes étrangères, pour envisager, 

construire et déployer d’autres politiques 

migratoires. Ce n’est pas seulement sou‐

haitable, c’est possible !

Des tests "civiques" et linguistiques

discriminatoires

Imposés par la loi Darmanin de 2024, les 

tests de langue et l’examen civique que 

doivent passer avec succès, depuis 

janvier 2026, les étrangers admis à 

séjourner en France avant d’obtenir 

un titre de séjour durable sont 

nettement discriminatoires. Loin de 

« favoriser l’intégration », cette ré‐

forme est une course d’obstacles 

qui accentue au contraire la préca‐

rité administrative des étrangers en 

situation régulière en subordon‐

nant leur droit de rester durable‐

sur la vie des personnes visées de ces 

textes qui ne ciblent pas, rappelons‐le, 

des "statistiques" mais des individus réels 

et bien vivants : des voisins, des col‐

lègues, des parents d’élèves et bien 

d’autres encore dont certains travaillent 

depuis des années. Pourtant, l’État per‐

siste à les traiter comme des intrus qui 

viennent menacer l’équilibre écono‐

mique et social de la France, au mépris 

des conventions internationales et des 

valeurs de solidarité, d’accueil et de res‐
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ment en France à des exigences linguis‐

tiques augmentées, une formation au ra‐

bais ou encore un examen civique payant 

reposant sur 40 questions parfois "sur‐

réalistes".

Des places d’enfermement

doublées en 10 ans

Parmi les plus importantes du continent 

quelles s’ajoutaient 176 places en Locaux 

de rétention administrative (LRA) – et s’il 

n’y en avait plus que 1 956 à l’être effecti‐

vement à la mi‐mai 2025, c’est unique‐

ment parce que les autres étaient 

indisponibles en raison de travaux ou 

d’un manque de personnels policiers.

source : Cimade, 27 mars 2026 ;
Claire Rodier – GISTI, 3 avril 2026

européen, les capacités de rétention de 

la France ne cessent de progresser d’an‐

née en année. Entre 2017 et 2023, le 

"parc" est ainsi passé de 1 488 à 1 869 

places (soit une augmentation de 31,7%). 

L’année suivante, 2 187 places étaient 

théoriquement disponibles en Centres de 

rétention administrative CRA) – aux‐

Refuser la construction de nouveaux CRA
En 2023, après 40 ans de durcissement 

des lois anti‐immigration et de politiques 

racistes, l’État français a annoncé un 

grand plan d’augmentation des capacités 

de rétention administrative dont l’ob‐

jectif est d’atteindre, en 2027, 3 000 

places en CRA et LRA. Dans ce cadre, 

des ouvertures de CRA sont notam‐

ment prévues à Dijon, Mérignac, Bé‐

ziers, Aix‐Luynes, Dunkerque, Nantes 

ou Oissel. Ce plan de construction est 

l’aboutissement de deux dynamiques 

qui ont progressé ces dernières an‐

nées : d’un côté, un durcissement des 

politiques anti‐immigration qui ont rendu 

de plus en plus difficile l’accès aux papiers 

pour les personnes n’ayant pas la natio‐

nalité française ; de l’autre, une criminali‐

sation croissante des personnes 

étrangères désignées comme respon‐

Vinci, à travers sa filiale C3B, qui a rem‐

porté une bonne partie de l’appel d’offre, 

pour la modique somme de 33,6 millions 

d’euros. Dans une note relative à « l’inté‐

rêt public du CRA de Dijon », l’État ex‐

plique que l’Est est la deuxième zone 

géographique la moins dotée en 

nombre de places de CRA, ce qui aurait 

empêché l’aboutissement de 60% des 

demandes de placement depuis 2023.

Le contexte nous le rappelle : plus que 

jamais, la lutte contre les CRA doit être 

une lutte contre les taules et toutes les 

formes d’enfermement. S’opposer par 

tous les moyens aux projets de construc‐

tion actuels, c’est mettre un caillou dans 

la machine du racisme d’État car, sans cet 

outil répressif, l’application des politiques 

anti‐immigration sera plus difficile.

source : Lettre aux Cercles de silence, avril 2027

sables de tous les problèmes de la socié‐

té. L’application pratique de ces poli‐

tiques racistes repose donc sur 

l’extension du nombre de places en CRA.

À Dijon, l’ouverture d’un centre de 140 

places, à côté de l’aéroport situé sur la 

commune de Longvic, est prévue pour 

2027. La maire PS de la ville s’est pronon‐

cée en faveur de ce projet dont le chan‐

tier doit commencer cette année – c’est 

Réalités de l’enfermement dans les centres de rétention, de Paris à Lampedusa
Partout en Europe, à l’abri des regards, les centres de rétention 

destinés à organiser l’expulsion des sans‐papiers se multiplient. 

Au nom du contrôle des frontières, des milliers de personnes y 

voient leurs droits fondamentaux bafoués. Surmontant les diffi‐

cultés d’accès à ces lieux, Louise Tassin a enquêté au cœur et 

autour de ces dispositifs. Grâce à une immersion inédite dans 

des centres d’Île‐de‐France et sur les îles de Lesbos et Lampe‐

dusa, elle livre un tableau vivant et documenté de cet enferme‐

ment de masse. Avec elle, on découvre qu’une partie du 

personnel en charge de la rétention a connu des trajectoires 

migratoires similaires à celles des retenu.es. Autrement dit : pas 

d’enfermement des étranger.es sans l’appui d’une main‐

d’œuvre immigrée précaire. Le contrôle des frontières est par 

ailleurs largement délégué à des acteurs privés (entreprises, as‐

sociations, collectifs locaux), qui travaillent en coopération avec 

les fonctionnaires de police, quand ils ne s’y substituent pas. 

Quid de la responsabilité des États, des conditions d’enferme‐

ment, de la transparence des dispositifs dans ce contexte ? Les 

expériences des étrangères et des étrangers retenus résonnent 

d’un centre à l’autre et d’un pays à l’autre. Partout s’exprime le 

sentiment d’être injustement traités en criminels. Que fait la ré‐

tention à ceux qui y sont placés ? Et comment l’existence de ces 

lieux façonne‐t‐elle les représen‐

tations de l’étranger ?

Plus de 40 ans après la création 

des centres de rétention admi‐

nistrative, La Cimade, et le Mé‐

morial du camp de 

concentration de Rivesaltes, 

lieu d’histoire et de mémoire, 

organisaient, le 15 avril 2026, 

une journée d’étude et de ré‐

flexion sur l’enfermement 

des personnes étrangères.

 Nous avions dit pourtant :

« Plus jamais ça ! »

©  OUEST FRANCE



Scandale permanent des enfants et des femmes seules à la rue
Une semaine après la fin de la trêve hi‐

vernale, l’Accueil sans frontières en Tou‐

raine, composé d’une dizaine 

d’associations d’Indre‐et‐Loire, a dénom‐

bré, dans la nuit du 7 au 8 avril 2026, sept 

familles à la rue – vingt‐trois enfants et 

dix adultes – ainsi que dix femmes 

seules.« Parmi ces enfants, des petits en 

bas âge, dont un atteint de trisomie et un 

autre avec une jambe plâtrée », déplore 

l’ASFT, ajoutant qu’une « quarantaine de 

personnes » se sont réunies mardi soir 

« pour les soutenir et tenter de sensi‐

invisibilisées. Elles sont confrontées à des 

formes spécifiques de violences et de 

discriminations liées à leur genre et à leur 

origine. Une femme ne peut pas rester à 

la rue plus d’un mois sans être violée et 

quelques chiffres clés doivent encore une 

fois être rappelés :

     • 75% des demandeuses d’asile ont 

subi des violences sexuelles avant leur ar‐

rivée en France ;

     • 46% des exilées déclarant avoir été 

victimes de violences au cours de leur vie 

l’ont été en France ;

     • 26,3% des demandeuses d’asile in‐

terrogées ont été victimes de violences 

sexuelles durant la dernière année pas‐

sée en France, soit 18 fois plus que le 

reste de la population ;

     • 75% des exilées ont déjà dormi de‐

hors à Paris ;

     • 91% des femmes prostituées de rue 

sont étrangères.

source : Nouvelle République, 8 avril 2026 ;

Centre Primo Levi, mars 2026

biliser citoyens, citoyennes et pouvoirs 

publics à l’occasion des Assises du journa‐

lisme » dont la soirée d’ouverture se te‐

nait à l’université des Tanneurs. Cette 

occupation des locaux a été signalée à la 

préfecture par l’Université ainsi que « les 

revendications des occupants, c’est‐à‐dire 

un hébergement pour tous. Mais près de 

trois heures se sont écoulées sans que le 

représentant de l’État n’ait jugé néces‐

saire de donner suite à cet appel. À la 

souffrance de ces familles, ces enfants, 

ces parents le préfet ne répond pas. Il 

méprise. C’est insuppor‐

table. »

Les dix femmes seules à la 

rue sont particulièrement 

exposées aux dangers du 

viol et de la prostitution. 

Dans le monde, les femmes 

représentent près de la 

moitié des personnes dé‐

placées. Pourtant, leurs ex‐

périences restent souvent 

Ne désespérez jamais. Jamais ! Quand on lutte, on gagne.

À Lille et Paris
À la suite d'actions menées par Utopia 56 

ou les collectifs des jeunes que l’associa‐

tion accompagne, et après des mois de 

lutte et de mobilisations, des places d’hé‐

bergement ont été obtenues pour 296 

personnes, dont 60 enfants et 113 mi‐

neurs isolés.

À Tours
Beaucoup de jeunes migrants se 

heurtent à des difficultés de régularisa‐

tion à leur majorité, la demande de titre 

de séjour étant indispensable quand 

celle‐ci est atteinte. Lors du dépôt de 

cette demande, certains jeunes ne re‐

çoivent pas de récépissé, pourtant obli‐

gatoire. Ils ne sont donc pas en mesure 

de prouver que leur demande a été dé‐

posée et se trouvent ainsi sans protection 

d'entre eux sont bénévoles dans des as‐

sociations locales. Si la réponse de la pré‐

fecture n'est pas à la hauteur des 

demandes de ces jeunes, un dialogue est 

établi. Nous ne lâcherons rien pour l'ac‐

cès aux droits pour tous et toutes.

À Reims
En septembre 2023, 57 travailleurs étran‐

gers avaient été découverts à Nesle‐le‐

Repons (Marne), au sein d'un local utilisé 

par Anavim, une société de prestation vi‐

ticole, logés et employés dans des condi‐

tions indignes. Ils avaient dénoncé le 

manque d'eau, de nourriture, d'équipe‐

ment, ainsi que des menaces proférées 

par le chauffeur qui les avait emmenés 

pendant l’étude de celle‐ci. Dans toutes 

les situations de la vie courante, ils sont 

alors considérés comme irréguliers et 

risquent à tout moment d’être interpellés 

par les forces de l’ordre et placés en 

centre de rétention. Le temps d'étude de 

la demande représente également une 

difficulté importante. En effet, entre le 

dépôt du dossier et la réponse qui y est 

apportée, il peut s'écouler plusieurs mois, 

voire plusieurs années. Quand réponse il 

y a car, parfois, celle‐ci n’arrive jamais.

Lors de la manifestation organisée par le 

Collectif Jeunes, le 15 avril 2026 à Tours, 

quatre jeunes ont pu avoir un entretien 

avec la préfecture durant lequel ils ont 

exposé les difficultés rencontrées par 

l’ensemble des jeunes majeurs en attente 

de régularisation. Ils ont également ra‐

conté tous les efforts fournis par chacun 

d’entre eux pour répondre aux exigences, 

toujours plus nombreuses, de la préfec‐

ture en matière d'intégration. Tous sont 

scolarisés, tous sont intégrés, tous ont 

appris et parlent le français, et beaucoup 
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contact : cercledesilence‐tours@orange.fr
Louis BARRAUD (02 47 28 54 41 ‐ 07 86 27 44 87) ; Patrick BOURBON (02 47 63 27 06) ; 

Oliver PION (06 24 66 96 23) ; Pierre TILLOU (06 79 96 81 33) ; Jean‐Luc MORIGNY (06 83 49 11 84)

Lettre mensuelle d'informations ‐ avec le soutien de Chrétiens‐Migrants, RESF 37, Emmaüs 100 pour 1, Utopia 56, 
Pastorale des Migrants, CCFD‐Terre Solidaire, LDH 37, Rencontre Entraide Protestante, ACAT, CIMADE, EELV 

Touraine, NPA, ATTAC, Amnesty International 37, Collectif Palestine 37, des individus en lutte...
et en mémoire du Père Léon Gahier, prêtre ouvrier décédé le 11 juin 2020.

dans les vignes. Ces 57 travailleurs étran‐

gers victimes de ce qu'on a appelé les 

"vendanges de la honte" ont enfin obte‐

nu une réponse définitive de la justice 

qui a reconnu qu’ils ont bien été victimes 

de traite d'êtres humains. La gérante de 

la société de prestation de service a été 

condamnée à quatre ans de prison.

À Caen
Le 6 mars 2026, le Tribunal administratif 

de Caen a partiellement annulé la délibé‐

ration du Département, qui avait modifié 

le règlement départemental d’aide so‐

ciale du Calvados, et rétablit pour les fa‐

milles étrangères sans ressources 

l’allocation mensuelle de subsistance, 

seule aide sociale accessible sans condi‐

tion de régularité de séjour. Cette déci‐

sion implique le réexamen par le 

Département des situations des familles 

privées d’aide financière depuis plus d’un 

an et demi.

Partout en France
Face aux besoins croissants de main‐

d’œuvre dans les métiers dits "en ten‐

sion" – 150 000 postes à pourvoir par an, 

selon le MEDEF – le ministre de l’intérieur 

Laurent Nuñez a fait comprendre aux 

du Parlement espagnol depuis plus d’un 

an. L’exécutif socialiste s’est décidé à la 

sortir de la léthargie. Le 27 janvier, le gou‐

vernement de Pedro Sánchez a annoncé 

un décret qui permettra aux étrangers et 

étrangères en situation irrégulière d’ob‐

tenir un permis de séjour, après une 

longue mobilisation citoyenne plus d’un 

demi‐million de personnes devraient ob‐

tenir un titre de séjour, surtout pour des 

raisons économiques, et donc utilita‐

ristes. La mesure marque la victoire d’une 

initiative citoyenne, bloquée un temps au 

Parlement avant que le gouvernement 

de Pedro Sánchez ne se l’approprie. Dans 

sa lettre aux Espagnols, le Premier mi‐

nistre espagnol a justifié ce vaste plan de 

régularisation en évoquant « une néces‐

sité économique » face au vieillissement 

de la population espagnole et pour sou‐

tenir l'économie nationale, la quatrième 

de la zone euro et aujourd'hui l'une des 

plus dynamiques d'Europe. L’Église espa‐

gnole, elle, a qualifié la régularisation de 

« mesure de responsabilité politique, 

éthique et sociale ».

source : Utopia 56, avril 2026 ; Cimade, 6 mars 2026 ;

 Marti Blancho – Mediapart, 27 janvier 2026

préfets qu’ils pouvaient "desserrer un 

peu la vis". Seuls 1 655 titres de séjour 

ayant été délivrés à ce sujet en 2025, en 

application de la loi immigration de l’an‐

née précédente, le ministre a dû deman‐

der aux préfets de « veiller à la bonne 

mise en œuvre » de cette disposition, « 

sans que cela ne crée de droit opposable, 

ni pour les partenaires sociaux ni pour les 

étrangers concernés ». Cette position 

permet aussi à des patrons ayant des 

difficultés à recruter de garder leurs em‐

ployés et d'écarter le risque d'une 

condamnation, l'emploi d'une personne 

en situation irrégulière étant passible 

d'une peine allant jusqu'à 30 000 euros 

d'amende et cinq ans d'emprisonne‐

ment.

Et en Espagne
Elle a fini par arriver. La régularisation dite 

"extraordinaire" des personnes sans pa‐

piers était abandonnée entre les bancs 

Une espérance soutenue par les appels de Léon XIV
Comment ne pas entendre les appels de 

Léon XIV depuis son installation : « À 

notre époque, nous voyons encore trop 

de discorde, trop de blessures causées 

par la haine, la violence, les préjugés, la 

peur de l’autre. Nous voulons être, au 

cœur de cette pâte, un levain d’unité, de 

communion, de fraternité. […] Assez de 

l’idolâtrie du moi et de l’argent ! Assez 

des démonstrations de force ! Assez de 

guerre ! La véritable force se manifeste 

en servant la vie. »

les responsabilités des riches envers le 

monde. Dans un contexte qui met en lu‐

mière le rapport entre autorité morale et 

pouvoir politique, les interventions du 

Pape sont remises en question par le 

monde politique. Léon XIV a opté pour 

une ligne claire : éviter la confrontation 

personnelle et réaffirmer la nature de sa 

mission en redisant n’avoir « peur ni de 

l’administration Trump, ni de parler haut 

et fort du message de l’Évangile ».

source : Libération, 13 avril 2026 ;

La Croix, 29 mars 2026 & 13 avril 2026

En visite à Monaco, le 28 mars dernier, 

Léon XIV a adressé à tous une leçon de 

doctrine sociale, liant richesse, responsa‐

bilité, défense de la vie et critique des « 

idoles » contemporaines, avant de rappe‐

ler que « chaque bien a une destination 

universelle ». Il a mis en lumière les in‐

égalités sociales, dénoncé le creusement 

des abîmes entre pauvres et riches et ap‐

pelé à une redistribution des talents et 

des opportunités pour améliorer la vie de 

tous. Un appel à la solidarité qui montre 
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